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 CAPL N° 3 DU 15 JUIN 2012 

Mouvement  C

  Déclaration liminaire des élus de la CGT FINANCES PUBLIQUES

Madame la présidente,


En 2012 ce sont plus de 3000 emplois de catégorie C qui ont été supprimés à la DGFIP, venant s'ajouter aux 25000 postes supprimés ces dix dernières années dont 15000 ces cinq dernières années.


Ces suppressions sont totalement inacceptables parce qu'elles détériorent les conditions de travail, remettent en cause l'exercice de l'ensemble des missions et l'accès pour tous à un service public de qualité.

            La trop fameuse révision générales des services publiques (RGPP), avec son cortège de fusions de services, d'attaques contre le statut général répond à une double orientation parfaitement cohérente, réduire drastiquement l'intervention publique pour tout ce qui concerne l'intérêt général et façonner la Fonction Publique aux exigences des lois du marché et dernièrement l'arrêt de l'expérimentation du «scannage» des 2042  des départements de l'Orne et du Val d'Oise prouvent que l'administration met toujours la charrue avant les bœufs; ces deux départements vont devoir maintenant saisir toutes les déclarations avec l'aide des ESI de Versailles et de Lille, comment cela va t-il être répercuté sur leurs congés??


Vous ne serez donc pas surpris que la CGT Finances Publiques demande l'arrêt de ces suppressions et la création de postes à hauteur des besoins réels des services.


La campagne I.R qui vient de s’achever, avec beaucoup de monde en réception montre bien que la situation des emplois dans le Pas de Calais est plus que critique.

Certes, maintenant  qu'elle est  terminée, vous nous ferez constater qu'elle s’est bien déroulée, que les objectifs ont été atteints.

           Cette campagne ne sera réussie que parce que vous aurez renforcé les S.I.P. Avec des agents d'autres services et l'ESI de Saint Omer, au détriment d'autres travaux. La séparation des « métiers », promise lors de la fusion, appartient déjà au passé dans certaines résidences où on aura fait saisir des déclarations par les anciens du Trésor, à qui on fera remarquer dans quelques jours que la situation du recouvrement n'est pas bonne. 

Ces situations sont bien la preuve qu'en matière d'emplois le département est au bord de la rupture.


Pour la CGT-Finances-Publiques, la logique des suppressions d'emplois doit être abandonnée. La question de l'emploi ne doit être abordée qu'au regard de la réalisation des missions. Celle des gains de productivité doit l'être dans l'objectif de l'amélioration de l'efficacité des missions.


Parler de l'emploi dans une C.A.P. de mutation de cadres C pourrait vous sembler hors-sujet. Comment ne pas penser à tous les rapprochements en attente au niveau nationale.  Cependant, vous devrez bien reconnaître que cette catégorie de fonctionnaires peut être considérée comme «  espèces en voie de disparition ».


En 2010 le nombre de postes implantés dans le Pas de Calais était de 344 ; en 2011, il n'était plus que de 321, cette année il est de 300 !!!

             Lors de la CAP nationale du 31 mai 2012, le pourcentage de satisfaction de demandes de mutation est passé de 35,2% au projet à 45,9% au mouvement général, mais il reste toujours 167 rapprochements en attente dont 29 dans le Pas de Calais, qui reste le département le plus important. 

Comme chaque année, le département du Pas de Calais a contribué très  largement à « l'effort national ».



Merci de nous avoir écoutés, puissiez-vous nous avoir entendus,

Les élus de la CGT-Finances-Publiques

              Annick DURIEZ                              Bruno DEBOMY                 

